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Chambre des Représentants. 

S:uNcE nu 29 NovEMBRE 1895. 

Projet de loi relatif à la fabrication el à l'lmpertatten des alcools (1). 

-----·•-- 
AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR Ll<: GOUVERNE~IENT (') 

Amende•ncntl!I du Gou"t'ernement. 

ARTICLE l'RBlllER, 

§ 1. Les liquides alcooliques distillés il l'étran­ 
ger sont soumis, en raison des quantités impor­ 
rées, max droits d'entrée suivants : 

l'ar hectol, 
/ En cercles, à 50 degrés ou moins 

de l'alcoomètre de Gay-Lus­ 
s:1c, à la température de 15 
deGrés du thermomètre cen- 

Eaux-de-vie / tigrade • • . . • . . fr. 100 
de Ioule espèce. En cercles, pour chaque degré 

nu-dessus de 50 . . fr. 

En bouteilles, sans distinction 
de ùeGré . • fr. 200 

Liqueurs, sans distinction de degré 

Aulrcs liquides alcooliques. 

• [1·. 200 

. fr. 134 

S 2. Sont traitées comme liqueurs, toutes les 
eaux-de-vie ayant subi une préparuüon quel­ 
conque. Toute/où; les eaux-de-vie prepw·ées, 
importées autrement qu'en bouteilles, qui ne 
renferment 7ms plus de 2 p. c. d'extrait, sucre 
ou 11011, et dont la richesse rifcoolique réelle 
11 'est pus supérieure de plus de 2 degrés ri la 

Ob.-er'1atlon11. 

Amcnrlcmcnt no11vc:111. 

(1) Projet do loi, n°t0I, i . 
session de 1894--1895. llapport, n° 21l9, 

(~) Les modifications sont imprimées en carnctères itolique«, 
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..t.111e11demeuf8 d11 Gc,a-werocmeot. 

richesse alcoolique apparen le, peuvent être 
admises cm 1·éyimc des eaux-de-vie ile loufe 
espèce en cercles, à la condition que l'impor­ 
tateur en déclare, oulre le degré apparent, le 
degré réel qui seroir« de base au calcul des 
droits. 

S 3. l'ctlcool amylique, l'ucétone, l'aldé­ 
hyde, l'alcool mélltylique (esprit de boi.s) el 
les alcools homolo911es, .~0111 assimilés aux 
Autres liquides alcooliques. 

§ 4. Les droits sont calculés pill' degré et 
pai· dixième de rlcgré ; les fractions inférieures 
à 1111 dixième de degré sont négligées. 

les liquides désignés «11 § 5 de l'article 
premier peuvent être C1d111is en exemption to­ 
tale ou pcniel!« des droits d'entrée I aux 
condùion« à déterminer par le Jlinislre des 
Finances, lorsqu'ils sont destinés exclusive­ 
ment à des usages industriels. 

An.T, 6. 

Si. Il peut ctre accordé une ,léduction pour 
compenser le déchet résultant de let rectiflca­ 
tion des flegmes et ries alcools bruts 

~ 2. Le. monl!11ll de celte ûéductitm, qui 11e 
peut dépasser 4 °/0 des quoutités produites, 
ainsi que les conditum« auxquelles elle est 
subordonnée, sont déterminés 7,ar le Ministre 
des Finances. 

§ 5. Pour le calcul de la déduction, les q11a11- 

tités censtatées sont ra11te1lées fictivement à 
une [orce alcoolique de 50° Gay-Lussac, ci la 
tempérai ure de 15• centig,·a,les. 

Anr. 7. 

Obser,·atlo11H, 

Amendement nouveau. 

Iléduction nouvelle remplaçant l'amende­ 
ment primitif. 

Lu Commission spéciale s'est prononcée pour 
le maintien rie l'article 6 <lu projet de loi. 

~ 1. On entend par distillateurs agricoles : 1 Rédaction nouvelle remplaçant les amende- 
A. Ceux qui satisfont aux conditions sui- monts primitifs. 

vantes : 
1 • Nourrir, dons l'enclos même de la distil­ 

lerie et pendant toute ln durée des trnvaux, 
soit trois têtes de gros bétail (chevaux non 
compris), soit douze porcs ou vingt-quatre 
moulons, et cc par chaque hectolitre d'eau-de­ 
vie à 50•, à lu température de 11:i• centigrades, 
pris en charge par période de vingt-qua- 

La Commission spéciale a voté les amende­ 
monts suivants : 

a. AiiT, 7, § 1. Il est accordé aux distillateurs 
agricoles une déduction de Hj •/. sur la quotité 
<lu droit. 

Celle déduction est réduite à 10 •j. pour les 
distillateurs agricoles rectificateurs. 
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Ire heures; ce bétail doit a71pa1·te11ir au 1lis­ 
tilleteur ; 

2~ Cultiver par eux-mêmes, dans un rayon 
de cinq kilomètres de l'usine, trois hectares de 
terres Inbourables, et cc également par chaque 
hectolitre d'eau-de-vie produit dans les condi­ 
lions préindiquécs; 
B. Ceux qui distillent les fruits à pépins et 

i1 noyaux provenant de leur propre récolte; 
C. les cultivateurs associés sous la forme 

eoopérati vc pour l'exploitation d'une distil­ 
lerie. 

Le l\linistre des Finances détermine les con­ 
<litions auxquelles ces associations sont tenues 
<le se soumettre. 

S 2. Il est crcwrdé aux distillateurs agri­ 
coles une déduction de 15 centimes par litre tic 
flegmes à 50• Gt1y-L11ssac, à ln température 
cle If,• centi9radcs. 

Cette décluction est 1·écf uite à 10 centimes en 
cas cle production de levure pour la vente. 

S 5. Pour jouir de la déduction, les distil­ 
lateurs agricoles ne peuvent produire que des 
fkgmes (produits de premier jet) et sont tenus 
de les livrer en totalité el esclusivemeïn à des 
rectificateu1·s 01, à des distillateurs-rectificateurs. 

S l.1-. Le ilfinistre des Finances détermine les 
condition& que les flegmes doivent réunir 110w· que 
la déduction soit applicable. 

~ 5. Ne peuvent en aucun cas être consi­ 
dérés comme distillateurs agricoles, ceux qui 
emploient des sirops, mélasses, glucoses, vins 
ou marcs, ou qui distillent des fruits ne prove­ 
nant pas de leur propre récolte. 

Les distillateurs agricoles dont t'usine a été eu 
activité pendant tout ou partie de la période com­ 
prise entre le 1°' janvier et le 50 novembre 1895 
sont autorisés, s'ils en (0111 la demande dans tm 
délai de trois mois à compter de la promulqaiian 
de la présente loi, à rectifier eux-mêmes les flegmes 
provenant de leur fabrication. 
la déduction prévue à l'article 7 est, en cc qui 

concerne ces distillateurs, uniformément fhée à 
10 centimes par litre. 
Il leur est loisible de renoncer en tout temps à 

l'autorisation préoue par le présmt article; cette 
renonciation est définitive. 

Ob11ervatlona. 

b. Ajouter à l'article 7 un paragraphe ainsi 
COOtU: 

c Les excédents des résidus pourront étrc 
• utilisés par les distillateurs agricoles i1 I'ali- 
• mcntation du bétail qui leur appartient et 
• fJ11'ils nourrissent en dehors de l'usine, dans 
• des étables séparées, dans des prairies ou 
• dans des pâtures •. 

Amcmicmcnt nouveau. 

2 
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..l111e11de111euc •• du Gouveruenu~ut, 

AllT. 8. 

~ i. Les déductions prévues aux articles 71 Rédaction nouvelle remplaçant l'amende- 
el 7ti, ne s011/ nccordées c1uc pour autant que ment primitif. 
la prise en charge nette, par période de vingt- 
quatre heures, ne dépasse pas en moyenne, 
pour cnaquc déclaration de travail, quatre 
hectolitres d'eau-de-vie à 50° Gay-Lussac, à la 
température de 15° centigrades. 

g 2. On entend par prise en charge nette la 
prise en charge résultant des constatations du 
rendement, déduction faite de la bonificatiun 
accordée pour déchet de rectification. 

~ 5. Si le dislilf11tr:ur agl"ico{e produit de 
la tenure destinée ci la vente, la prise en charge 
nette ne peu! clépas~er trois hectolitres. 

§ 4. Les maxima de prise en clia,·ge déter­ 
minés ci-dessus ne sont 7u1s applicables aux 
distilleries agricoles exploùée« par des culti­ 
valeurs associes sous la forme coopérative. E1i 

ce qui concerne ces usines, le Gouvernement 
détermine le maximum de prise en r:harge 
d'après le nombre des associés. 

Aucune déduction n'est accordée : 
i • Aux distillateurs intéressés soit directe­ 

ment, soit indirectement : 
a. Dans l'exploitation ou dans la possession 

de plusieurs distilleries, si ces établissements 
sont distants de moins de 10 J..ilomètres l'un 
de l'outre; 

b. Duos la vente des produits de ces usines 
ou dans I'acha! ou ln préparation des rnatières 
premières qu'elles utilisent; 

2° Aux distillateurs dont les usines sont 
dirigées par un mèmc directeur ou rluns les 
usines desquels le, mêmes ouvriers effectuent 
alternativement les travaux; 

3• Aux distillateurs qui travaillent indus­ 
triellement, c'est-à-dire sous l'application du 
droit intégral, dans le courant de l'année. 

ART. 10. 

§ 1. La restriction éra hlie par le 11° 5 de 
l'ai ticlc 9 n'est pas applicnble aux distillateurs 
qui travaillent indusu-icllcrncnt des betteraves 
ou des topinambours pendant une partie de 
l'année. 

Amendement nouveau 

Amcudcmcnt nouveau. 
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§ 2, La période pendant laquelle la distilla­ 
tion des betteraves ou des topinambours peut 
être effectuée par les distillateurs agrieolcs sans 
donner lieu à l'application du n° 5 de l'article !) 
précité est fixée, savoir: 

Pour les bottera ves, du 1er septembre au 
·1" mars; pour les topinnmbour-i, du 1'• octobre 
au I Or avril. 

All'r. 11. 

Le distillateur qui eutcud jouir d'une des 
rléductions préoue» aux articles 7 cl 71,;, J)ro­ 
Juil au receveur des accises du ressort, avant 
tic commencer les travaux de l'année, une 
déclaratlou portant qu'il ne se trouve Jans 
aucun des cas d'exclusion réglés pat· les arti­ 
cles 9 cl 10. 

Lorsque le distillateur appartient l, la caté­ 
gorie A, visée au § 1 cr de l'article 7, ln déclara­ 
tion est accompagnée d'un état indiquant l'es­ 
pèce et le nombre des têtes <le bétail qu'il 
nourrit ainsi que le nombre d'hectares de terre 
qu'il cultive. 

La déclaration et l'état sont certifiés exacts 
par l'autorité communale. 

An1. 12. 

S'il est constaté, dans le cournnl de l'année, 
qu'un distillateur ayant [ait la déclara/ion 
pré1Juc par l'article 11 n'a pas rempli toutes les 
conditions exigées pour l'obtention de la déduc­ 
tion d'impôt, ou qu'il a dépassé le maximuin 
de prise en charge, tous les travaux effectués 
par lui, depuis le commencement de l'année, 
sont soumis au droit intégrnl, et cc, s1111, préju­ 
dice des pénalités encourues. 

AnT, 15. 

Lorsqu'un fait <le fraude.cntralnnut su pp1·cs­ 
sion de la déduction, a été relevé dans une dis­ 
tillcric agricole, ln modérai ion d'impôt ne peut 
plus, dans le cours de l'année, être nppliquéc 
à celle usine, quel qu'en soit l'exploitant, 11i 
nu distillateur constitué en coutrnvcntion , 
quelle que soit la distillerie qu'il exploite. 

,\ IIICtHlclllCII l 0011\'(';HI. 

A111c11dcme11t nouveau, 

Amendement nouveau. 
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Exemption de l'accise en faveur des rectificateurs 
et des liquoristes. 

AnT. 18. 

§ 1. Les rectificateurs, c'est-à-dire ceux qui 
n'opèrent pas sur des matières premières et 
dont les travaux consistent uniquement à recti­ 
fier soit des flegmes, soit de l'alcool, sont 
exemptés de tout droit d'accise. 

§ 2. Les industriels qui, exploitant une distil­ 
lerie, rectifient,oulre leurs propres produits! des 
flegmes ou des alcools ne provenant pas de leur 
fabrication, sont assimilés aux rectificateurs 
et sont soumis aux obligations imposées à 
ces derniers. 

A partir de la promulgation de la présente 
loi, aucune usine dans laquelle on procède à la 
rectification des flegmes ne pourra être établie 
que dans une localité agréée à cet effet par le 
Gouoernemem, 

AnT. ·19, 

§ 1. Les dispositions de l'article 18 sont 
applicables aux liquoristes qui fabriquent des 
liqueurs exclusivement au moyen d'alcools et 
<le sucres ou de parfums extraits de substances 
aromatiques ou autres ne pouvont produire de 
l'alcool, cl qui emploient pour celle opération 
des alambics ou d'autres appareils distilla­ 
toires. 

§ 2. Les dispositions de l'article 18 sont égale­ 
ment applicables aux industriels qui se bornent 
à ex/raire, par distillatio11, les parfums des 
plantes et de certains fruits tels que les fraises, 
les framboises el les groseilles. 
Le Ministre des Finances fixe les conditions 

auxquelles les travaux de ces industriels sont 
subordonnés. 

ART, 21:i. 

§ I. Les cuves ù Ierrnentation sont dispo­ 
sées de telle manière qu'il soit toujours possible 
de s'en approcher sans aucune entrave pour 
en examiner l'intérieur ainsi que les tubes et 
tuyaux qui y aboutissent. 

§ 2. Il en est de mème des macérnteurs, 

Ob11ervatlons. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 
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ruiscurs, broyeurs.refroidissoirs, cuves il levure 
et à levain et généralement de tous les usten­ 
siles servant à la préparation des matières en 
vue de la distillation. 

§ 5. Dans les distilleries où existent plusieurs I La f.ommi~siou spéciale s'est ralliée i1 cet 
cuve$ à fermentation, le robinet de vidange de amendement. 
chacune de ces cuves est disposé de telle [acon 
que à un endroit convenablement éclairé et facile- 
ment abordable, il puisse recevoir un plomb, et 
qu'il soit impo.,siblr de décluirqer Les matières 
contenues âtms la cuve sans enlever ou sans 
altérer ce plomb. 

Les installations {ailes en 1Jert11 du présent 
zmrar,raphc sont soumises ci l'approbation de 
l'ad111i11istrafion. 

§ 4. Pour les cuves à [ermentution , com­ 
prises dans la déclaration de travail, le plomb 
dont il est question au § ,5 est appos« avant 
l'inscription d'une mise en macéroticn. au 
rc9islre don; parle l'article 42; il ne peut, 
sous aucun prétexte, étre enlevé qu'au moment 
où les moiière« sont mises en distillation, c'est­ 
à-dire après l'inscription prescriu: a11 mème 
reqistre. 

Qum1t aux cuves non utilisées, le robinet de 
c{éclw1·ge reste plombé en cas d'activité de 
l'usine pendant tout le tem11s où ces uaissccm::t; 
restent sans emploi. 

S 5. Le distiilateur ou son fondé de 7Jouuoirs 
,q,pliqtle, au mouen de la pince mentionnée au 
S 4, une empreinte nette et visil,le sur la 7wrlie 
du plomb traversée par la ficelle tl' allachc. 
Lors de leurs visites, les agents des accises 

appliquent une empreinte particulière sur la 
partie di, plomb qtti leur est résen•ée. Le disiil­ 
ùueur est nsponsable de la f1011nc conservation 
de.~ plombs. 

~ 6. Les distillateurs sont renus de fournir, 
outre la ficelle, les plombs et la pince â ploml,er 
d'après le modèle urrété par le .Mini.~tre des 
Finances. 

ART. 26. 

S\ i. Tous les tubes, tuyaux, nochères et 
pompes de l'usine, ainsi que les conduites scr­ 
vant à l'écoulement des résidus venant des 
appareils distillatoires, doivent être pincés en 
évidence, isolt:s cl disposés de manière à pou­ 
voir èlrc facilement surveillés. 

S 2. Les conduites sont peintes en couleurs 
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1hffé1 l'11l1•:, ~111\ ,111t h m dc,1 inotion, ,,1\ 011 ru 
1 ouge pour les flegme,, 011 alcools, en 1w1r pour 
l.1 \ape111·, eu blunc potn• 1'1•,111 cl Ir., résidus. 

Aar. 29. 

l:1 C,,111111Mw11 '>jll:( 1 de ., c:,I ralliée :, 1 et 
amendement. 

~~ l. Les .ilnrnbies, colonnes et :,:énéralcment 
toue; les app,weil-, drsüllatoircs, ) compris les 
réfrigfranls des flegmes ou alcools, <0,1 t établis 
ile mamère à pou, oir être f.tc1lcment ~11r, cillés 

S1 ces npp,1rl'ils reposent sur des maçonncnes 
ou sui· d autre, supports, ers maçonneries ou 
-upports doivent être poui vus d'ouvertures 
suflisautcs pour permetl1e de s'assurer qu'ils 
11c sont tras ersés par aucun conduit ou tuyau. 

'.'. 2 L'éprouvette - 11111111e d'un alcoomètre 
cl d'un thermomètre - qui reçou les flegmes 
nu alcools sot tant des appareils à cbl1llc1·, doit 
étre surmontée d'un globe en, erre fi \é de telle 
mnrnère qu'aucun prélèvement de hqunle ne 

1,uisse y être effectué 
Un robinet peut toutefois être instullé sur le, 

appareils drstillnton es pour servir :, l,1 prise 
d'échantillons 

3 3. Le modèle ile ce roinnct , de meme que le« 1 Ln Commission specmle s'est rallrée n cet 
wstnlfotwm, [aius en re1·/u du p111ag1apli1! nrncndcment. 
premier. sont s011111is à t'C1pprolwlw11 du 
Jùnistre des Fmunces. 

Aar.,~,. 

§ i. La ddclarauon prcscrue pat· l'arucle 
précédr nt doit être conforme au, mdrcations 
du modèle arrêté par Je Mm1strc des Fmam es. 

§ 2. Elle fait connoiire notamment : 
1° La nature des mauèrcs prenuèrcs cm­ 

ployées Cl, s'il est fait emploi de ropm.unhours 
on de 111s de topmnmbour, de betteraves ou 
{le JUS de betterave, le mode de trin .nl sun 1 
pour la prépnrnuou et la nnse en Iermcnt.uron 
des matières; 
2° S1 le disullateur entend laisser fermenter 

les matières pendant 24, 48, 72 011 9Ci heures; 
3° S'il entend ou non effectuer des tr,l\ au, 

de trempe, de macérauon ou cle disullnuon les 
dimanches et jours ile fêle légale, lesquels, 
clans la négalne. n'entrent pas dans le calcul 
de la <ln rée des fcrmcntauon-, cl de ln p1 t-e 
en chnrge dont parle l'article 8; 

Il-• Ln quantité approvnnatrvc d'eau-de-vie 
.'1 l:SO•, 11 la température de I u• ccnugrades, que 
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le distillateur entend produire par renouvelle­ 
ment de matières N par hectolitre de conte­ 
nance des cuves à fermentation; 
5° L'heure du commencement de la première I Amendement nom 1•au 

distillation de chaque journée, ainsi que le 
jour et l'heure du commencement de la période 
pendant laquelle le produit de la distillation 
sera recueilli dans les vaisseaux-mesureurs; 

o• Si le distillateur entend profiler de la I Amendement nouveau. 
déduction de 15 centimes ou de 10 centimes 
prévue par l'article 7 ou de celle de 10 cen- 
times prévue pur l'article 7h1•, cl, dans l'afflr- 
mative, s'il ·satisfait à toutes les conditions 
imposées par la loi pour l'obtention de ceue 
modération d'impôt; 

7° S'il entend ou non fabriquer de la levure I Amendement nOL\t•a11 
destinée à la vente. 

§ 5. Le distillateur ne peut commencer les 
travaux avant d'avoir reçu une ampliation de 
sa déclaration, délivrée par le receveur des 
accises. JI est tenu de conserver cette amplia­ 
tion dons l'usine pendant la durée du trnvail 
fais:, nt l'objet de ln déclaration, 

ART. ?55. 

§ 1. Les dispositions de l'art ide ~O eoncce­ 
nant l'ordre des mises en macération des 
matières sont applicables i1 la distillation. 

§ t Le distillateur peut retarder de deux 
heures la mise en divtrllation de la première 
cuve moyennant d'en faire mention, pnr une 
déclaration écrite à l'encre, au verso de l'am­ 
pliotion de la déclaration tic travail, deux 
heures au moins avant l'heure indiquée ci ce 
,locument pour le commencement de l'opéra­ 
tion. 

Les produits de la distillation d'une journée 
011 d'une période de travail sont recueillis et 
réunis soit directement, soit en passant pnr le 
compteur, dans les vaisseaux-mesureurs men­ 
tionnés à l'article 50. lis y sont tenus à ln 
disposition des agents de l'administration char­ 
gés de constater le rendement : 

11) Jusqu'à sii:: heures du &oir, dan, les distil- 

Amendement nouveau. 

La Commission spéciale s'e~t ralliée à cet 
amendement, 

3 
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leries où lts travaux dt distillation sont term i­ 
nés avant midi ; 

b) Ju,qu'au lendemain à midi, dan& le, mines 
oti k, travaux de di1tillation &ont terminés aprè« 
r,aidi. 

Au. 56. 

Ln température des flegmes ou alcools, au ! La Commission spéciale s'est ralliée à cet 
moment où ils sont présentés au contrôle, ne I amendement. 
peut être inférieure à 5• ni supeneure à 
30• centigrades; leur force ne peul être infé- 
rieure à 25° Gay-Lussac, à la température de 
i!i• centigrades. 

AIIT. ti7. 

§ L Aucune matière susceptible d'abaisser 
le degré de force des flegmes ou des alcools ne 
peut être introduite ni directement ni indi­ 
rectement dons les matières fermentées, dans 
les appareils distillntoircs ou dans les comp­ 
teurs et vaisseaux-mcsurcu rs, 

§ 2. L11 vidange des vaisseaux-mesureurs 
n'est autorisée qu'après la oonstatation du ren­ 
dement par les agents de l'administration. Elle 
ne peut s'effectuer qu'après l'expiration de la 
période (1) mentionnée à l'article 5ti, même 
quand la constatation du rendement a eu lieu 
avant. l'expiration de cette période. 

ART. ?19. 

Le Ministre des Finances peut, dans des cas 
particuliers, autoriser des dérogations aux 
prescriptions des articles 50, 45 et 44, en 
faveur des distillateurs dont ln moyenne des 
prises en charge, par période de 24 heures, 
est inférieure à 2 hectolitres d'eau-de-vie à 50•, 
à la température de 1 !,• centigrades, pour 
autant qu'ils ne fabriquent pas de la levure 
destinée à la vente et qu'ils ne rectifient pa, 
leurs flegmes. 

ART, 60 .. 

S i Hors du temps des travaux déclarés, 
le distillateur-rectificateu,· peut rectifier, en 

(1) Les mots • de deux heures II ont été 
supprimés. 

Ln Commission spéciale s'est ralliée à cet 
amendement. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 
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exemption des droits, les flegmes provenant 
de son dernier travail ainsi que les eaux-de-vie 
détériorées ou ofîaiblies par l'évaporation au - 
dessous de 45" Gay-Lussac, à la température de 
H>• centigrades, pourvu que CC!- eaux-de-vie 
proviennent de sa fabrication Il fait, à cet 
effet, une déclaration dons la forme indiquée à 
l'article 85. 

§ '.:!. Cette déclaration n'est définitivement 
admise qu'après que les employés en ont con­ 
staté l'exactitude. 
§ 5. En ce qui concerne les eaux-de vie dété­ 

riorées, déposées en entrepôt public en vertu 
de l'article 116, l'enlèvement ne peut avoir lieu 
que moyennant caution pour les droits.Iesquels 
deviennent exigibles pour la partie du liquide 
non réintégrée à l'entrepôt dans le délai fixé 
par le permis. 

AaT. 68. 

§ 1. En ca-, de eontestation su J la nature 
des matières contenues dons un vaisseau ou 
qui existeraient illicitement dons l'usine, ou 
en cos de doute sur ln nature des résidus 
rejetés pnr les appareils distillatoires, le distil­ 
lateur est tenu de fournir aux employés, à leur 
demande, deux bouteilles d'échantillons, d'un 
demi - litre au moins, de clwcune <lesdites 
matières. 

S 2. li en est de même lorsqu'il y a contes­ 
tation, au moment de la constatation du rende­ 
ment, sur ln nature et sur ln richesse des 
flegmes et des alcools. Dans ce cas, la prise en 
charge n'est définitive qu'après décision de 
l'administration 

A11T. 69. 

S 1. Pendant la durée du travail, la distil­ 
lerie doit toujours être ncccssiblc aux employés, 
et le distillateur doit y ètre présent ou repré­ 
senté par quelqu'un qui soit à même de don­ 
ner aux employés les indications nécessaires 
lors de la visite. 

§ 2. Les dispositions du paragraphe précé­ 
dent sont applicables : 

a. Pendont ln préparation des matières en 
vue de la fermentation, à partir du chargement 
des cuves ou des vaisseaux auxihaires (macé­ 
rateurs, euiseurs, broyeurs, etc.); 

b. Pendant l'heure qui précède la distillation; 

Ob■erTatlon■• 

Amendement nouveau. 
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c. Pendant les travaux de distillation e1 di• 
rectification; 

d. Pendant ln période (1) fixée pour Ill cou- 1 (l) Le-. mols • de deux heures • ont été 
statation du rendement. supprimés. 

S 5. En d'autres temps d'activité, le distil- l.:t Commission spéciale s'est ralliée à cet 
lateur est tenu de donner libre accès dans son amendement. 
usine aux employés, dans les deux minutes 
après qu'ils ont sonné ou, en l'absence d'une 
sonnette, frappé à trois reprises, chaque foi, 
nvee un intervalle de deux minutes. 

,\11ï. 78. 

§ 1. Les agents de l'ail miuistration peuvent 
constater le rendement en alcool d'une ou d,· 
plusieurs cuves i1 fermentation, à l'aide cl'1111 
appareil spérinl dont le modèle est arrêté par 
Ir. Ministre iles Finnuces. Ils vérifient de ceue 
manière les inscriptions faites par le distilla­ 
teur, en vertu etc l'nrtielc '•3, li tteru r, au 
rrgistrr: du travail journalier. 

§ 2. le distillateur est tenu de munir ses 
cuves à [ermentation !L'1111e échelle métrique 
puur permettre aux a9ents de l'administration 
ile constater le vide quf présentent ces vais­ 
.~eaux au moment de la vérification dont parle 
le§1". 

Duns le cas où la construction ries cuves ne 
permettrait pns cl'y adapter une échelle métri­ 
que, le vide pourra être eonsuü« à l'aide tle 
bdtons de jauge ou de tout autre moyen agréé 
par le Minùtre ries Finances, 

½ 3. Le résultat des constatations dont parle 
le S 1", dérludiOTJ faite de 4 °/., est inscrit par 
les employés au relevé dont il s'agit 1i l'ar­ 
ticle 1S8. 

ART. 87. 

i 1. les agenfs tic l'11dmi11i8lralion 011l le 
tlroi! rie prélever iles érlwntillons tir:; fl.egmes 
et dr.~ produits rectifiés. 

Le rectificateur ou le rlistilllltcur-recti(ica­ 
tcur est tenu rie [our nir, li leur demande, deux 
bouteilles il' éclw,11illo11.~, d'un quart de litre 
cm moins, de chacune desdites matières. Il est 
te1111 également de faire co1111ailre, s'il w est 
requis, l'usine d'o« provie1111C11/ les flegmes 
don t le.~ échuntillon« sont p1·élevrs. 

S 2. Les employés ont aussi le droit de 
procéder li des recensements dans les locaux et 
dépendances des usines de rectification 

L11 Commission spéciale s'est ralliée à cet 
amendement. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 
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r\ cet cfTc&, les citernes, réservoirs, tonneaux 
et autres récipients destinés :1 recevoir les 
flegmes et les alcools sont disposés de façon li 
pouvoir être facilement surveillés. 

ART. 92. 

La caution n'est pas exigée du distillateur 
agricole jouissant de la déduction prévue par 
le § 2 de l'article 7 qui, en déposant chez 
le receveur sa déclaration de travail, produit 
une déclaration d'un distillateur industriel ou 
d'un rectificnteur par laquelle ceux-ci se por­ 
tent caution envers le Trésor et s'engagent ti 
rectifier clans leur usine les fl.egmes produits 
cl'après la déclaration de travail el à prendre 
les droits en charge à leur compte. 

ART. 9,~. 

Le compte de crédit i1 termes du digtillnteur 
csl débité des droits résultan t : 
i • Des quantités rcuseignées aux décla­ 

rations de travail; 
2° Des différences en plus existant entre ces 

déclarations et les quantités renseignées au 
décompte; 

5° Du redressement des erreurs reconnues; 
4° Des quantités afférentes aux déelnrntions 

des distillateurs agricoles dans le cas prévu 
par l'article 92; 

~• Des quantités transcrites en i;erlu du 
§ 2 de l'nrticle 96. 
les prises en charge dont il est question aux 

n•• 4• et 5° ne sont définitives qu'apre» l'uccom- 
7ilisse111ent des [ormaliüs indiquées a 11x t§ J û 
6 rie l'article 99 et après qu'il a été rcco111w 
que les fieymes réunissent les conditions détcr­ 
minées par le Ali11istre des Finances en exécu­ 
tion de l'article 7, § 4. 

ART. 96. 

§ 1. Les distillateurs de fruits à pépins <'l i1 
noyaux cl les distillateurs qui jouissent tic 
l'une des déductions prévues aux articles 7 ci 
7bis, ne peuvent apurer leur compte que par 
les modes établi~ aux littcrns a,/' cl .<J de 
l'article précédent. 

§ 2. Il est permis cependant aux distilla­ 
teurs agricoles [ouissan! de fo déduction fixée 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 

Amc11dcment nouveau, 
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au S .2 de l'article 7 <l'apurer leur compte par 
trnnscrlption des droits, avec livraison des 
flegmes, au compte d'1111 distillateur industriel 
ou d'un rectificateur . 

§ 5. Ces derniers jouissent, dans cc cas, du 
crédit accordé pour les droits au distillateur 
agricole, mais les termes ainsi transcrits à leur 
compte et moyennant caution ne peuvent, 
comme il est dit nu ~ 2 de l'article précédent, 
être apurés que par payement it l'échéance. 

ART. 97. 

. s 1: L:1 d,éclrnrg~ ~es droits est calct'.lrc l_~n: 1 Nonvc.lle. :rdaction remplaçant l'amende- 
hectolitre d cnu-de-v 1c potable marquant ;:,O ment primitif, 
Gay-Lussac, à la lem péra lu rc de ·l ;j• cent igradcs: 

a) En ce qui concerne les distillateurs-indus­ 
triels et les rectificateurs, i1 raison de Git francs 
dons les cas énoncés aux littcras b, c, cl, f et 9 
du S 1 •• de l'article 91'.i; 

h) En ce qui concerne les distillateurs agri­ 
coles, à raison de 6 4 francs -- moins la déduc­ 
tion dont ils jouissent - dons lei cas énoncés 
aux liüeras f el g du S ,J« de l'article 95. 

Lorsque les enux-rle-vie sont inférieures en 
force û 50•, la décharge est calculée propor­ 
tionnellcmcn t. 

S 2. La décharge est calculée par degré et 
par dixième de degré; les fractions inférieures 
à un dixième de degré sont négligées. 

§ 5. Elle est imputée sur le terme de crédit 
dont l'échéance est la plus prochaine. 

AnT. 98. 

~ 1. La décharge des droits par transcrip­ 
tion ou dépôt en entrepôt public n'est pas 
accordée pour des quantités d'eau-de-vie infé­ 
rieures à dix hectolitres, marquant 50° Gny­ 
Lussac, à la tempérnturc de 1/5° centigrades. Si 
les eaux-de-vie marquent un degré de concen­ 
tration inférieur ou supérieur, la quantité pré­ 
mentionnée est augmentée ou diminuée en 
raison de la différence. 

§ 2. En cas d'exportation, le minimum est 
de deux hectolitres; toutefois cc minimum 
n'est pas applicable aux approvisionnements 
des navires. 

§ 5. Le minimum des quantités pour les­ 
quelles les distillateurs agricoles dési_cpu!s au 
~ 2 de l'article 7 peuvent obtenir la décharge 

Amendement nouveau. 
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par tronscription au compte d'un distillateur 
industriel ou d'un rectificateur, est fixé à cinq 
hcetoli Ires. 

~ 4. Toutefois cette quantité peut être moin­ 
dre lorsqu'il s'agit du restant des prises en 
charge. 

ART, 99. 

§ 1. Les négociants en gros ainsi que les 
fabricants de liqueurs fines ou d'eaux de sen­ 
teur obticnucnt, moyennant caution suffisante, 
crédit pour les droits dont ils ont accepté la 
transcription, à charge de remplir les obliga­ 
tions qui pesaient sur le précédent débiteur. 

S 2. Il en est de même pour les distillateurs 
industriels et pour les rectificateurs, dans le eus 
prévu par l'article 96, ~ 2. 

~ 5. Le tronsport de flegmes visé <m § 5 d c 
I'article 7 doit être couvel'l par un passavant 
Cc document doit, sous 1Jei11e de nullité, être 
visé par les employes aux lieux de départ et 
de destination. 

§ li,. Au départ de la distillerie et à l'cu'l'ivée 
ù l'usine de rectificcction, les employés prélè­ 
vent deux échantillons, chacun d'un quart de 
litre au moins, ûes flegmes expédiés. Ces éclwn­ 
t ilions sont reoètu« du cachet de l'administra­ 
! ion. Le distillateur ou le rectificatc1ff a le 
droit d'apposer également son cachet sur ces 
échantillons. Un troisième écluuüillon, i·cvct,, 
des mêmes [ormulités, peut étre prélevé û la 
demande de l'iutél'essé. 

§ fî. Le distillateur et le rectificateur sont 
tenus de fournir les bontcilles nécessaires pour 
la prise des échantillons. 
i 6. L'un ,les êclunuilltm« prélc1Jés tant au 

départ qu'à l'ct1-r1vée est transmis à l'mlmi­ 
nistrouon aux fins d'ancclysc. L'autre c.~/ con­ 
servé par le chef de service, </ ui le remet d 
l'intéressé des que le résultat de l'analyse a été 
porté à sa connaissance. 

§ 7. La trnnscription a lieu, en cc qui con­ 
cerne les négociants en gros, dnns ln limite des 
quantités fixées par le~ 1" de l'article !.l8, et, 
pour les fabricants de liqueurs fines ou d'eaux 
de senteur, ù concurrence des qunntités com­ 
prises dans l'acte de concession mentionné 11 
1 'article 10!:i. 

Obsea•vatloul!i. 

Amendement nouveau. 
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ART. 117. 

S f. L'enlèvement des eaux-de-vie déposées 
en entrepôt public a lieu d.rus la limite de 
quantité fixée i, l'article 98, à moins qu'il ne 
s'agisse du restant des prises en charge. 

§ 2. Le compte d'entrepôt est apuré : 
a. Pa1· enlèvement, sous payement de l'ac­ 

cise au comptant d'après le taux en vigueur au 
moment de La mise en consommation des eaux­ 
tle-nie ; 

b. Par exportation, sous caution pour les 
droits et sous les conditions déterminées 11 
l'article 101; 

c. Par cession des eaux-de-vie c11 entrepôt 
11 1.111 autre négociant. 

Ain. 12<;. 

Il est encouru une runende de 500 francs : 
1° Pour agrandisscmcnL des cuves ;, Ier­ 

mcntotion, si la contrn-vérifir-atin» prévue pa1· 
l'urticlc 34 fait rccounaltre une capacité supé­ 
rieure de 2 °/0 ou plus il celle qui est rensei­ 
gnée dons le dernier procès-verbal de jau­ 
geage; 

2• Pour avoir, sans déclaration préalable, 
démonté, réparé ou autrement changé la capa­ 
cité des vaisseaux, autres que les compteurs et 
les vaisscuuxmesu rcurs, repris au procès­ 
verbal <lejaugenge; 

5° Pour avoir ~ubstitué aux cuves jaugées 
d'autres cuves ou vaisseaux de plus grandes 
dimensions; 

4° Pour toute vente, cession 011 prèt d'ustcn­ 
silos sans déclaration; 

!:i0 Pour nuticipal ion 011 retrml d'une ù 
douze heures ~ur l'heure indiquée li ln déclnrn­ 
Lion de trnvnil pour le commencement et ln Iiu 
des travaux. Toute anticipation ou retard excé­ 
dant cc nombre d'heures est assimilé 11 u11 tra­ 
vail de macération ou de distillation sans décla­ 
ration tel qu'il est prévu pnr l'article 1511-1 n• 1; 

6° Pour toute contravention aux prcscrip­ 
tions du § li Je l'article 58 concernant. la tenue 
du rcgisl1·c des tlécluratinns <le vente, ces­ 
sion, etc.,cl'appni·eils et ustensiles de distillerie; 

7° Pour la non reproduction immédiate dans 
J'usine ou I'altérntion <lu registre du trnvnil 
journalier prescrit pat· I'urticle 43 ou du livret 
prescri t par l'article 41i; 

Obser'1lltlouH. 

Nouvelle réduction remplaçant l'amendemr-nt 
primitif. 
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s• Pour ne pas avoir effectué ln mise en 
distillation h l'heure inscrite au registre du 
travail jou rnalier ; 

9° Pour route mncération opérée en contra­ 
vention i1 l'article 50; 

10° Pour infraction .111~ dispositions de 
l'article 65. Dans cc cas, toute déclaration de 
travail est refusée jusqu'à cc que la communi­ 
cation existant entre les deux usines soit 
interceptée; 

f t • Pour refus d'ouvrir, à l,1 réquisition des 
employés, le robinet de décharge des appareils 
de distillation ou de rectificntion ; 

-12• Pour la non rcproductien immédiate 
dans l'usine ou l'altération des registres dont 
la tenue est imposée par l'article 86 aux (1) 
rcctiflcnreurs; 
ta• Pour toute inscription erronée ou irré­ 

gulière effectuée auxdits registres. 

ART. 127. 

Il est encouru une amen.le de 1,000 francs: 
1° Pour toute Infraction aux conditions 

mises i1 l'obtention de ln déduction d'impôt 
accordée par les articles 7, 76'' et 8; 

2• Pour toute contravention i1 I'nrticle 26, 
sons préjudice des pénalités qui pourraient 
être encourues pour emploi de vaisseaux clan­ 
destins, Le distillateur encourt de plus une 
amende de 200 francs par jour de retard 
apporté i1 se conformer aux prescriptions dudit 
article 26; 

5° Pour le fait d'avoir faussé ou tenté de 
Iausser le résultat d'un jaugeage; 
'•• Pour tout transvasement opéré en con­ 

travcntion 11 l'article !H; 
tS• Pour toute mise en distillation opérée en 

contravention aux articles 55 et M, § 1; 
6° Pour toute contravention aux mesures 

arrêtées par le l\linislrc des Fmanccs en cc qui 
concerne la fabrication de la levure et du 
levain; 
7• Pour inobservation des conditions que 

cloivc,it réunir les flegmes des rlistillaleurs 
agricoles visés à l'oriicle 7, § 2; 
8° Pour toute wiilrnve11lion aux disposi­ 

lions du ~ 5 de l'article 7 el des§§ 5 à 5 de 
l'article 99. De pl us, tous les tnrvaux effectués 
par le distillateur, depuis le commencement de 
l'année, sont soumis au droi! intèqral, 

Ob•ervatlona. 

Amcndcmrnt nouveau. 

(1) Le mol • distillateurs ·• a été supprimé. 

Amendement nouveau. 
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ART, t:51. 

Les pénalités prévues par les articles 123, 
121>, 126, n•• 4, 5, 6, 7, IO et 11,127, n•• 2, :i, 7 
et 8, 128, n° 2, 13~ i, ·1;)5, 137, 11.0, titi, 14-i­ 
et 147 de la présente loi, sont applicables aux(') 
rcetiflcatcurs et aux liquoristes. 

ART. 152. 

Les différences en pins ou en moins cxcé­ 
tl1111l 5 •/., constatées chez les (1) rectificateurs 
par les recensements effectués en vertu de 
l'nrticlc 87, sont passibles d'une amende égale 
au quintuple de l'accise afférente aux quantités 
d'alcool reconnues en plus ou en moins. 

Le Gouvemcmenl est autorisé à 1·é9leme11ler1 
tlun« l'intérêt de la santé publique, la fabrica­ 
tion ou la prépara lion des eaux-de-vie, liqueurs 
ou autres liquides alcooliques. 

AnT. H>û'". 

Tout 1iroducteur ou ve11tle11r de glucoses, 
sirops ou mélasses est tenu d'avoir u11 registre 
renseùpumt, jour par juur, les qwmtilés ven­ 
dues, le nom el l'adresse des acheteurs ainsi 
que le deslinuluire des marduuulises. 
Toute expédition des produits dont il s'agit 

est couverte 1>ar 1111c lettre cle voilure datée, 
signée et déclarée cxai:te par l'exprdilcur. Ceüe 
lettre de voiture renseigne les 1wm et demeure 
du destinataire; la 11ature de la nuirclumâis«; 
le nombre, les marques et les numéros des colis. 
Elle doit être représentée ci toute réquisition 
aux agents ile l'iulministration, 

La déduction de 15 •J. accordée par le§/ de 
l'article •19 de la loi dtt 18 juillet l88ï ne peut 
dépasser 10 centimes par litre de flegmes û 
50° Gay-Lussac, à la température de 15° centi­ 
grades, et ce sur la quantité sownise à ïimpôt. 

Les articles 9 et f Ode la loi du 18 juillet 1887 
sont modifiés comme il suit : 

Amendement nouveau. 

(1) te mol • distillnteurs > 11 élé supprimé. 

Amcodcmcnt nouveau. 
(1) Le mot ci dislillatcurs , a été supprimé. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 

Arncudcmcnt nouveau. 

Amendement nouveau, 
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Art. 9. § 1. Le Gouvernemml est a,,1torisé à 
modifier, deux fois por unnée, dans le courant 
des mois de juin et décembre, les nndements 
légaux servant à établir les droits d'accise sur 
la [obrication des eaux-de-vie, d'après les faits 
constatés par les agents de l'administration pen­ 
dant les douse mois precédents. 

S 2. Les arrêtés royaux fixant le taux des 
droits à percevoir sont publiés au Moniteur el 
soumis aux Chambres législatives. 

AnT. 10. Les nouveaux droits d'accise fixés 
par les arrêtés royaux dont il s'agit au § 2 de 
l'article précédent sont applicables aux travaux 
de fabrication effectués à partir du jour où ces 
arrêtés sont obligatoires; les déclarations de tra­ 
vail en cours d'exécution cesseront leurs effets 
la veille à minuit. le Ministre peut toutefois 
accorder des facilités sous ce rapport aux distil­ 
lateurs de matières féculentes qui travaillent en 
quarante-huit heures. 

ART. 160. 

§ 1. S'il est constaté que le rendement moyen 
obtenu dans les distilleries de mélasses dépasse 
Je rendement légal de plus de 5 °/0, le Gouver­ 
nement peut, nu cours de l'unnée, augmenter 
le taux du droit en raison de l'excédent de rcn­ 
dément reconnu. 

§ 2. Il en est de même en cas d'emploi de 
matières qui n'ont pas été travaillées en dis­ 
tillerie pendant au moins nonante jours de 
Pannée précédente. 

§ 5. Tou te fois, par application de l'article !) 
modifié de la loi précitée du 18 juillet 1887, le 
taux du droit est fixé ii nouveau au moment 
de lei régularisation des rendements legcmx 
telle qu'elle est fixée par l'article 159fü. 

ART. 165. 

Les dispositions des articles 7,§ 5, !), 15, 27, 
28, 29, § 1, 48, 72 ù 7 4, 80, 141 et Hi3 de la 
présente loi sont rendues applicables aux distil­ 
lateurs qui travaillent d'après le système de la 
loi du J8 juillet 1887, cl, en cc qui concerne 
ceux-ci, les contraventions aux articles !l, 27, 
28, 2!), § 1 ", 48 et 73 sont punies d'une amende 
de 1,000 francs. 

Les dispositions des articles H à 17, 58, 
§§ 4- et 5, 86 à 88, .98, 145, 14a, H6, -148, § 2, 

Ob•er't'atloua. 

Amendement nouveau. 

Amendement nouveau. 
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-152, H:16, § 3, l 5661' et 156'", ainsi que les 
pénalités y relatives, sont d'application gëné­ 
rnle. 

ART. 164. 

A ln <laie qui sera fixée par le Gouverne- 1 Amendement nouveau. 
ment pour ln mise ù exécution de la présente 
loi, les (1) rcctiflcnteurs formeront un inven-j (1) te mot • distillateurs • o été supprimé. 
taire en double expédition, certifié exact, <les 
quantités de flegmes cl d'alcools se trouvant 
dans leurs magasins, 

Cet inventaire indiquera le volume et la force 
des liquides alcooliques et renseignera les réci­ 
pients qui les contiennent. 

L11 quantité totale sera inscrite aux registres 
mentionnés à l'article 86. 

P. DE SMET DE N.AEYBR. 


